
Art. 42. L’article 33 du même arrêté est abrogé.

Section XI. — Arrêté du Gouvernement wallon du 25 juillet 1996 établissant les règles de l’étude des incidences
sur l’environnement et de l’enquête publique relatives au plan des centres d’enfouissement technique

Art. 43. Dans l’article 5 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 25 juillet 1996 établissant les règles de l’étude des
incidences sur l’environnement et de l’enquête publique relatives au plan des centres d’enfouissement technique :

1o le 2e alinéa est remplacé par l’alinéa suivant :

« L’enquête publique est organisée selon les modalités prévues par le titre III de la partie III du Livre Ier du Code
de l’Environnement. »;

2o le 3e alinéa est abrogé;

3o dans le 4e alinéa, les mots ″parue dans au moins deux journaux telle que prévue à l’article 3, 2o, de l’arrêté précité
du 21 avril 1994″ sont abrogés.

Art. 44. L’annexe II du même arrêté est abrogée.

Section XII. — Arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 1999 relatif à l’établissement et au financement
des plans communaux d’environnement et de développement de la nature

Art. 45. Dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 1999 relatif à l’établissement et au financement des
plans communaux d’environnement et de développement de la nature, les articles 9, § 2, 10, 13, dernier alinéa, 14 et
16, § 2, sont abrogés.

Art. 46. Dans l’article 12, 1o, du même arrêté les mots répondant aux conditions fixées à l’article 14 sont
supprimés.

Section XIII. — Arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002
relatif à la procédure et à diverses mesures d’exécution du décret du 11 mars 1999

relatif au permis d’environnement

Art. 47. Dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 relatif à la procédure et à diverses mesures
d’exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, l’article 7 est abrogé.

Art. 48. Dans l’article 8 du même arrêté, les mots ″sur le territoire desquelles une enquête publique est organisée″
sont remplacés par les mots ″susceptibles d’être affectées par le projet faisant l’objet de la demande″.

Art. 49. L’article 9 du même arrêté est remplacé par la disposition suivante :

« Art. 9. L’avis d’enquête publique visé à l’article D.29-7 du Livre Ier du Code de l’Environnement est affiché dans
les cinq jours de la réception des documents visés à l’article 8. L’avis est conforme au modèle figurant en annexe X. »

Le collège communal de chaque commune où une enquête publique a été organisée envoie, dans les dix jours de
la clôture de l’enquête, au fonctionnaire technique les objections et observations écrites et orales formulées au cours de
l’enquête publique, y compris le procès-verbal visé à l’article D.29-19 du Livre Ier du Code de l’Environnement. Il y joint
son avis éventuel. »

Art. 50. Les articles 10, 11, 12 et 13 du même arrêté sont abrogés.

Art. 51. Dans le même arrêté, l’article 35 est abrogé.

Art. 52. Dans l’article 36 du même arrêté, les mots ″sur le territoire desquelles une enquête publique est organisée″
sont remplacés par les mots ″susceptibles d’être affectées par le projet faisant l’objet de la demande″.

Art. 53. L’article 37 du même arrêté est remplacé par la disposition suivante :

« Art. 37. L’avis d’enquête publique visé à l’article D.29-7 du Livre Ier du Code de l’Environnement est affiché dans
les cinq jours de la réception des documents visés à l’article 36. L’avis est conforme au modèle figurant en annexe X.

Le collège communal de chaque commune où une enquête publique a été organisée envoie, dans les dix jours de
la clôture de l’enquête, au fonctionnaire technique et au fonctionnaire délégué les objections et observations écrites et
orales formulées au cours de l’enquête publique, y compris le procès-verbal visé à l’article D.29-19 du Livre Ier du Code
de l’Environnement. Il y joint son avis éventuel. »

Art. 54. Les articles 38, 39, 40 et 41 du même arrêté sont abrogés.

Art. 55. Dans le même arrêté, l’annexe X est remplacée par l’annexe suivante :

« Annexe X. — Enquête publique
Commune de
ETABLISSEMENTS CONTENANT DES INSTALLATIONS OU ACTIVITES CLASSEES EN VERTU DU DECRET

DU 11 MARS 1999 RELATIF AU PERMIS D’ENVIRONNEMENT
Concerne la demande de
en vue d’obtenir le permis d’environnement, le permis unique ou la modification des conditions particulières

d’exploitation pour (objet de la demande et courte description du projet).
Le dossier (indiquer s’il est accompagné d’une étude d’incidences) peut être consulté à l’administration

communale à partir du
Date d’affichage de la demande :
Date d’ouverture de l’enquête :
Lieu date et heure de clôture de l’enquête :
Les observations écrites peuvent être adressées à :
Le bourgmestre, porte à la connaissance de la population qu’une enquête publique est ouverte, relative à la

demande susmentionnée.
Le dossier peut être consulté à partir de la date d’ouverture jusqu’à la date de clôture de l’enquête, chaque jour

ouvrable pendant les heures de service, et le jusqu’à 20 heures ou le samedi matin.
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Lorsque la consultation a lieu un jour ouvrable après seize heures ou le samedi matin, la personne souhaitant
consulter le dossier doit prendre rendez-vous au plus tard vingt-quatre heures à l’avance auprès de .............................
(nom et coordonnées de la personne responsable de l’organisation des rendez-vous).

Tout intéressé peut formuler ses observations écrites ou orales auprès de l’administration communale dans le délai
mentionné ci-dessus, jusqu’à la clôture de l’enquête.

Les réclamations et observations verbales sont recueillies sur rendez-vous par le conseiller en environnement ou,
à défaut, par l’agent communal délégué à cet effet1.

Tout intéressé peut obtenir des explications techniques sur le projet auprès du demandeur, du conseiller en
environnement ou, à défaut, du collège communal ou de l’agent communal délégué à cet effet1, du fonctionnaire
technique (adresse et numéro de téléphone général) et du fonctionnaire délégué (lorsqu’il s’agit d’un permis unique,
adresse et numéro de téléphone général).

L’autorité compétente pour prendre la décision sur la demande faisant l’objet de la présente enquête publique
est……………

(Indiquer si le projet fait l’objet d’une procédure d’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte
transfrontière conformément à l’article D.29-11, § 1er, du Livre Ier du Code de l’Environnement).

(Indiquer si d’autres informations sur l’environnement se rapportant au projet sont disponibles).

(Indiquer, s’il existe, le nom et les coordonnées du conseiller en environnement ou, à défaut du ou des conseiller
en aménagement du territoire et urbanisme).

A, ..................... le ......................

Le bourgmestre

N.B. Cette annexe a été remplacée par l'AGW du 20 décembre 2007, art. 55.




